
DANS LA PLUPART DES DOCUMENTS AUTOBIOGRAPHIQUES d’élus socialis-
tes disponibles depuis le début du XXe siècle, la remémoration 
des trajectoires électorales tend à maximiser l’importance de la 

connaissance locale. D’hier à aujourd’hui, quand il s’agit en effet de décrire 
les réalités économiques et sociales qui sont les raisons explicatives de la 
représentation électorale, leur localisation prime. L’élu socialiste, comme 
incarnation d’un territoire qui correspond à une circonscription adminis-

Par ailleurs, la documentation électorale (professions de foi, réunions et 
meetings) tend à laisser penser qu’un candidat socialiste à la députation 
ne diffère en rien des candidats d’autres marques idéologiques dans sa 

tout autant, si ce n’est plus, qu’une idéologie aux contours arrêtés.
Un modeste candidat, épris de théorie socialiste dans sa façon de 

tout ce que je sais et que je n’ose pas dire, vous voteriez tous pour moi 



socialiste[s]1

XXe siècle mais semble avoir tou-
jours constitué un des argumentaires du socialisme électoral notamment 

Quelques décennies après, quand le journaliste Claude Estier, compagnon 

son parachutage dans le 18e

il invoque un terroir socialiste qui semble fonctionnellement équivalent 
à celui du début du XXe

j’avais l’une des meilleurs “cotes de popularité” des élus parisiens dans 

idéologiques… mais la vie des Français, ce sont d’abord des problèmes 
très concrets et le rôle d’un élu, d’un élu socialiste en particulier, est de les 
aider à les résoudre.

parti a développé – et il présente en cela une particularité dans la constance 
et l’ampleur de ses propositions – une expertise sur l’élargissement néces-
saire de toutes les circonscriptions électorales existantes, que celui-ci passe 
par la départementalisation, la régionalisation ou la nationalisation des 
frontières du vote3. Comment saisir dès lors les inscriptions spatiales dans 
lesquelles se projettent les candidats eux-mêmes et à travers lesquelles ils 
entraînent leurs électorats ? À la lumière de ces quelques mises en perspec-
tive, on se rend aisément compte que l’approche juridique et politique clas-
sique des découpages électoraux, c’est-à-dire la réponse à la question « à 

relativement illusoire. En effet, chaque parti, et le parti socialiste en parti-
culier de par sa longévité, est animé de mouvements et de représentations 
contradictoires selon l’échelle spatiale invoquée à tel ou tel stade de la com-
pétition politique, à tel ou tel moment de son histoire électorale .

cf



ancrée dans des terroirs . Il existe donc à l’état naissant dans une forme 
de division géographique qui est largement contrainte par le cadre légal 
lui-même du scrutin uninominal d’arrondissement à deux tours. Sous la 
IIIe République, il ne se produit aucun découpage préélectoral massif mais, 
paradoxalement, le régime est traversé par de très grandes controverses 
sur la réforme électorale, notamment du point de vue de l’organisation des 
candidatures aux élections législatives (introduction de la représentation 
proportionnelle). En tant que parti naissant, cherchant donc le meilleur 
mode de régulation interne de ses pratiques électorales, le parti socialiste 
participe pleinement, jusque dans les années 1930 au moins, à cet impor-
tant effort qui impliquera en 1919 un élargissement de la circonscription 
électorale de l’arrondissement au niveau du département, puis une rétrac-

proprement socialistes au sein des circonscriptions d’arrondissement in-
fra-départementales tient essentiellement aux liens entre l’organisation 
interne en fédérations départementales (articulées autour de sections et 
comités) et l’organisation externe qui vise à répandre dans toutes les par-
ties d’un département une présence électorale . Les élections cantonales, 
les élections d’arrondissement et bien entendu les élections législatives (el-
les-mêmes se déroulant au niveau de l’arrondissement) offrent une série 
d’échelons géographiques intermédiaires que le militantisme interne n’a 
pas prévu ou n’a pas su réguler – et paradoxalement, il en est de même à 
l’échelle municipale, qui est pourtant le cadre privilégié de l’implantation 
des sections socialistes7. Très vite, ces circonscriptions administratives, 



le maillage délicat des sections locales, du moins en lui servant de point 
d’appui. Toutes les techniques d’occupation de l’espace électoral (du can-
didat le plus indigène au plus parachuté) paraissent ainsi mues par des 
objectifs primaires ou secondaires de création, de contrôle ou de prise de 
contrôle, des fédérations socialistes départementales. Il s’ensuit une forme 

-
-

programmes politiques proposés aux électeurs.
Immédiatement après la réunion des chapelles du socialisme (guesdis-

-

-
puis la banlieue de Douai qui jouxte Arras jusqu’au littoral maritime de la 
Manche ? Comment établir pour chacune des quatre grandes catégories de 
l’opinion réactionnaire, républicaine, radicale et socialiste, actuellement 
représentées dans la députation du Pas-de-Calais, une base d’opération 

minier (…) trouveront-ils un concours dans les arrondissements d’Arras, 
8 -

tation électorale génère dès lors au sein des élus, des candidats ou même 
des simples militants du parti socialiste en général, des visions assez par-
cellisées. Ces dernières sont d’ailleurs renforcées par la relative stabilité, 

de la députation. Si comme on l’observera plus tard, le redécoupage au ni-
veau départemental existe à l’époque comme alternative (car débattue au 
parlement par exemple), il faut toutefois considérer la nécessité de « faire 

niveau infra-départemental. Le découpage des circonscriptions adopté en 

-
ginale de quelques circonscriptions9.

mesurer l’étendue exacte de la vision localiste de l’acte de candidature 
lui-même. Toutefois, sa seule existence comme instrument de conquête 

envahit largement le discours électoral lui-même tel qu’il est adressé aux 
électeurs quelle que soit la légitimité de la candidature en question. En 



-
sède toute la légitimité nationale (en tant que principal animateur du parti 

-
semble du discours programmatique n’a d’autre fonction que de servir à la 

au développement des voies de communication (…) et toutes les mesures 
qui contribueront à accroître l’activité économique, par suite le bien-être 
des salariés, cultivateurs, petits commerçants de la circonscription10

proximité, tant elle vise au contraire à élargir l’assise économique locale du 

ainsi que sa propre biographie le rend mieux à même d’être le représentant 

-
dissement dont le corps électoral est formé en grande majorité de petits 

représentants de la bourgeoisie qui ne connaît les peines et misères des Pe-

contraire il était nécessaire qu’un travailleur salarié fût le porte-parole des 
travailleurs républicains11 -
hensions des hiérarchies sociales de l’arrondissement, telles qu’elles sont 
perçues par les structures militantes internes à une fraction de la fédération 

Ce n’est ni plus ni moins que le concept même de circonscription élec-
torale qui semble ici s’imposer aux militants socialistes. Pris dans l’étau 
du comité et du département, deux variables internes, la mobilisation mi-
litante innerve en fait un double échelon intermédiaire qui n’avait pas été 

terme, les idées socialistes. 



Le scrutin uninominal d’arrondissement est donc une réalité acceptée 
-

corollaire en termes de découpage des circonscriptions. Par-delà les jeux 
d’alliances et de positionnements du parti socialiste vis-à-vis des institu-
tions et du pouvoir majoritaire entre le début du XXe siècle et l’élection 
de François Mitterrand, l’accord pratique qui lie le socialisme local aux 
circonscriptions électorales existantes suit une tendance liée très naturel-
lement à la rationalisation de l’ensemble des opérations afférentes aux 
campagnes électorales législatives. Dans le cadre du scrutin uninominal 

de ce mode de scrutin uninominal (qui avait été remplacé aux élections 

majoritaire et proportionnel). Il consiste principalement en une adapta-

-

nombre d’arrondissements et donc de sous-préfectures. Le résultat obtenu 
par le gouvernement radical en termes de redécoupage tient compte de 

-
rer assez exactement pour un certain nombre de départements le chemin 
parcouru en comparant les résultats d’un projet de découpage inabouti en 
1907 (dans le cadre de la refonte du mode de scrutin lui-même) avec celui, 



 les voix socialistes déplacées par le projet de dé-
-

 réussies tant sur le plan des fédérations 
elles-mêmes que des scores électoraux correspondants, soit en milieu ru-
ral (en Creuse par exemple13), soit en milieu plus industriel (dans la Seine-

réalisé par les préfets et les équipes ministérielles radicales (mais à vingt 

l’était en 1907, même si les objectifs d’après-guerre n’ont plus rien à voir 

transformer radicalement le mode de scrutin (avec des circonscriptions dé-

-

et alii



-
présence des candidats socialistes, ainsi que l’existence de quelques « bas-

très tardivement. D’ailleurs, malgré sa modestie d’ensemble, le redécou-

l’ensemble des suffrages exprimés parmi les huit départements étudiés en 

Ce paradoxe d’un découpage initialement de moins grande ampleur 
-

mentalisation et à la nationalisation de la vie électorale socialiste
seulement la progression en termes de résultats crée des interdépendan-

contre une action inverse), mais encore l’évolution du cadre légal lui-mê-
me induit une telle évolution des représentations spatiales, par l’introduc-
tion en 1919 d’un scrutin mixte (majoritaire et proportionnel) impliquant 
l’adoption d’un scrutin de liste départemental.

La rationalisation des entreprises locales de conquête des voix aux lé-
gislatives se fait en interne et peut être suivie à travers la mobilisation 
électorale elle-même (et les paradiscours qu’elle suscite). Le mouvement 
d’élargissement géographique et démographique des frontières de sollici-
tation des votes apparaît alors non pas comme l’image inverse de cette ra-
tionalisation localiste, mais comme son excroissance et son prolongement 
chez des militants plus en délicatesse avec la réussite électorale (que ce soit 
conjoncturellement ou plus durablement)17. Il trouve d’ailleurs son origi-



nécessairement par l’organisation de candidatures de listes départemen-
talisées, le grand militant du socialisme agrarien Adéodat Compère-Morel 

victoire semble devoir être le fruit d’un travail de longue haleine et pré-
cédé de toute une besogne d’organisation et de propagande persévérante, 
on ne pense pas plus à cette circonscription que si elle n’était pas de ce 

autant – si ce n’est davantage – par l’éducation socialiste qu’elle nous don-
nait la possibilité de faire et par le recrutement que cette éducation nous 
assurait, que par les succès qu’elle nous permettait d’espérer18

action électorale un point de vue très précis quant au niveau géographique 
qu’il serait pertinent d’adopter comme cadre des circonscriptions électora-
les législatives. Jean Jaurès développe en particulier le concept d’utilisation 
interdépartementale des restes19 dans le cadre d’un scrutin proportionnel, 
c’est-à-dire la réunion (pour répartition) d’une partie des voix au niveau 
territorial et donc démographique du regroupement des vingt-sept cours 
d’appel . Le parti socialiste tentait en fait, plus généralement, d’en venir 
à un échelon régional pour monter d’un cran dans la mobilisation électo-
rale. Au sein même du parti, Jaurès est contesté sur ce point qui revient à 
acter l’existence de très grandes circonscriptions venant s’ajouter à l’éche-
lon départemental. Ainsi, son camarade de la fédération de la Seine, Ar-

de scrutin législatif, formule dans un débat au sein de la Commission du 

nationale des restes (…) si l’on adoptait l’utilisation régionale des restes, 

essentiellement politique, serait-examinée ultérieurement



-
pliquer toute proportionnelle vont condamner, ainsi que l’expérience ra-

-

et transhistorique ne préjuge pas de la réalité partisane et située, des fa-
-

de transformation des espaces départementaux, notamment la réunion 
des espaces industriels dispersés dans différents arrondissements, ont 

XXe e République, ins-
taurant des votes pleinement départementaux, permettent par exemple à 

-
sements séparés en différentes circonscriptions électorales) au socialisme 

Charolles. Le cas de la Saône-et-Loire montre même un certain effet d’em-
boîtement entre ces phases de départementalisation (qui impliquent un 

-
-

nominal d’arrondissement permet « un élargissement de l’espace électoral 
socialiste aux régions rurales . 

Il est délicat de considérer que le socialisme électoral s’est développé 
dans cet entre-deux, entre les deux règnes du scrutin uninominal d’arron-

-

là d’un effet de levier, touchant à la fois les résultats tendanciels (jusqu’aux 
-

les. Roland Dumas, jeune avocat limousin en quête de politique, choisit 
ainsi – après hésitation – la bannière socialiste (en l’occurrence celle de 



-

un élément plus structurant d’un rapport au territoire électoral quand, en 

à deux tours ne facilitait pas la tâche des députés de fraîche date
exemple prouve la force des représentations associées aux espaces ima-
ginaires (le département comme centre de force des alliances) une fois la 
réalité infra-départementale redevenue la norme légale de candidature. 

des candidatures parcellisées du scrutin uninominal est un discours lar-

des circonscriptions électorales législatives  qui, pour n’être plus enserré 
dans l’étau de la division administrative de l’arrondissement, n’en demeu-
re pas moins marqué par un certain nombre d’inégalités démographiques. 
Le Conseil d’État note à son propos qu’aucune consultation partisane ne 
l’a précédé puisqu’il a été entièrement tracé par les préfets et le gouver-

. Il reste toutefois que le parti socialiste a en quelque 
sorte introduit un échelon localiste supplémentaire, celui du département, 
venant s’ajouter – au moins dans les représentations – à l’arrondissement, 
alors qu’il prétendait faire de ce changement d’échelle un élargissement 
de l’horizon électoral. Il se pourrait bien que cette situation de fait corres-
ponde aussi à l’existence d’une représentation élargie au plan national, 
portée par exemple par le parti communiste qui est favorable, notamment 

une seule circonscription nationale . 

présentée comme une rupture avec les pratiques les plus électoralistes de 



et fut accompagnée par une forte idéologisation de l’offre politique so-
cialiste ainsi que par une effervescence militante certaine (création d’un 
grand nombre de sections et de groupes socialistes d’entreprises, liens re-
noués avec différentes fractions du mouvement social ). Pourtant, dès les 
élections municipales de 1977, très favorables au PS, semblent réapparaître 
les structures partisanes telles qu’elles se sont constituées historiquement 
– lesquelles consacrent l’autonomie de grands élus contrôlant leur fédéra-
tion et les postes électifs dans leur département. Dans le même temps, ce 
mouvement de conquête du pouvoir favorisa un renouvellement des éli-
tes partisanes qui, au niveau national, comme au niveau local, se recrutè-
rent désormais davantage parmi les experts politico-administratifs (hauts 
fonctionnaires et collaborateurs d’élus notamment) que dans les réseaux 

les dirigeants et responsables socialistes semblent tout entiers tournés vers 
une conquête professionnalisée de positions électives . De ce fait, leurs 
rapports aux circonscriptions qui délimitent les territoires et agrègent les 
populations qu’ils représentent semblent surdéterminés, d’une part, par 
la structure et l’histoire de l’appareil partisan, et d’autre part, par les exi-
gences de la compétition électorale. Lesquelles se jouent essentiellement 
au niveau fédéral (et donc départemental) – où se décident les investitures 
pour tous les scrutins, comme le contrôle du parti.

La détention d’un mandat de député permet à son titulaire de construi-

Les ressources liées au mandat de député offrent à celui-ci l’occasion de 
se poser en interlocuteur indispensable à tous les élus de sa circonscrip-

existe un domaine qui s’appelle les réserves parlementaires et où on peut 
donner un coup de main à telle ou telle commune et j’en ai donné plus à 
des communes de droite qu’à des communes de gauche ! Et puis à certains 
moments, il faut aider, pour maintenir telle ou telle structure administra-



là !
-

publique. Sur la circonscription du littoral dunkerquois, Albert Denvers, 

la grande majorité des maires des communes divers-droite de sa circons-
-

ronnement de maires semi-ruraux, semi-urbains, puisque l’agglomération 
dunkerquoise est constituée d’un tissu urbain dense, semi-urbain et rural. 

“Denversistes”, modérées divers-droites qui avait tendance à voter pour 
la droite lors des présidentielles, sauf Albert Denvers qui passait toujours 

grand chambardement, il a gagné de peu contre un candidat député qui 
n’était pas du secteur30

Le niveau de concurrence politique diminue, accroissant d’autant la 
domination politique du député sur sa circonscription et, dans un second 
temps, de l’entreprise partisane dont il est membre. Dans cette même cir-
conscription, une vingtaine d’années après, on constate que le parti socia-

c’est que quand Albert Denvers a commencé sa croisade pour mettre en 

Pol qui était rouge, communiste. Et tout le reste, c’était la droite et puis des 

rien de rose. Denvers a réussi à nous mettre en piste et tout est devenu 
rose31. »
voire entraver certaines candidatures aux élections municipales ou canto-
nales sur sa circonscription qui devient ainsi cet échelon intermédiaire de 
la mobilisation militante et partisane envisagée dès le début du XXe siècle. 

lieu de canton, se doit de rechercher le soutien du député socialiste pour la 

je me présente. Il est hors de question que je laisse le PC [être tête de liste]. 



lieu de canton] soit PC pour le bien de l’ensemble”. Alors bien évidem-
ment, je serai obligé de tenir compte de l’ensemble
député, c’est donc augmenter ses chances d’une part d’avoir l’investiture 
du PS et d’autre part de gagner la compétition électorale à venir. Ainsi, 
outre qu’il est en mesure d’agréger la grande majorité des élus locaux de 

-
paraît également comme un élément incontournable pour la carrière poli-
tique d’un nouvel entrant sur la scène politique locale.

voire de certains cantons, vient remettre en cause la domination politique 
de ce dernier sur la circonscription. Le député perd certains de ses soutiens 

-
délisés et dont par ailleurs les carrières politiques lui ont jusqu’alors échap-

devient d’autant plus grand et accroît le risque d’une défaite électorale du 
député sortant33

en vient à politiser l’élection en mettant en avant son étiquette partisane. 
De même, une fois l’élection passée, le député sortant battu attribue cette 
défaite au seul redécoupage. Ainsi, cette ancienne députée recherche les 
causes de son échec lors des législatives de 1988 dans le découpage réalisé 

 
-

Pasqua avait remodelé la circonscription et avait rajouté tout le centre de 
Lille sur la circonscription. C’était une petite circonscription, je dois le re-
connaître, donc c’était logique de l’étendre, mais comme par hasard c’était 
sur le centre de Lille qu’on l’a étendue. Donc là j’ai été battue
ce redécoupage Pasqua n’a pas empêché les victoires ultérieures d’un can-

.
e



L’appel à une expertise propre du découpage des circonscriptions re-
-

semble des présupposés territoriaux induits par les périodes antérieures. 
La sociologie du personnel militant socialiste appelé à gérer les questions 

et le Bas-Rhin) traduit cette ambivalence de ressources à la fois générales 
(une proximité avec les appareils décisionnels et l’expertise publique) et 
particulières (car plus ou moins liées à un investissement dans le jeu lo-
cal). Les différents secrétaires fédéraux en charge des élections qui se sont 

ressources politiques qu’ils détiennent, partisanes et peu territorialisées, 
par leur position de sujétion à l’égard d’un grand élu, et par leur profes-
sion d’universitaire qui les incline à une interprétation experte de la carte 

tant qu’adjoint au maire, mandat qu’il exerce de 1977 à 1989. Il est élu en 

En 1989, des tensions au sein de la section de Villeneuve-d’Ascq à propos 
de la constitution de la liste des municipales vont le contraindre à quitter 

d’être la tête de liste à Valenciennes. Un élu du secteur revient sur ce pa-

véritable ville, c’est Marcq-en-Barœul. Il est arrivé dans le valenciennois 

à Villeneuve-d’Ascq, et donc ils l’ont mis à Valenciennes37. »
-

mandats locaux, il dispose également de mandats nationaux puisqu’il est 

conférences au sein de différentes universités lilloises. Lui succède Marc 

en politique en 1978, lorsqu’il devient l’assistant parlementaire de Bernard 



1998) et député de l’agglomération lilloise (depuis 1978). Battu en 1983, 

e circonscription (Douai). 
Élu en 1988, battu en 1993, il est réélu député dans cette même circons-

chargé des élections, il accède en 1997 au poste de Premier secrétaire fédé-

fut, tout comme Bernard Frimat, maître de conférences, mais à l’université 
d’Artois. Pour succéder à Marc Dolez en 1997, la fédération désigne Mar-

Présente sur la liste des municipales à Lille en 1989 en position non éligi-

sur le canton du Vieux-Lille, elle démissionne du conseil régional et de-

-
ciologie à l’École d’architecture de Lille. Le successeur de Martine Filleul 

successivement secrétaire de la section de Lille-centre (dont Pierre Mau-

en 1989, il occupe depuis cette date la fonction d’adjoint au maire. Depuis 
1998, il est élu conseiller général dans le canton de Lille-sud-ouest et de-

la mairie de Lille dans les années 1980-1990, il est actuellement chargé de 
cours à l’université de Lille 3. Les trajectoires de ces différents secrétaires 
fédéraux chargés des élections nous renseignent doublement. D’une part, 
on constate que leurs ressources politiques sont moins attachées à un ter-
ritoire qu’à une entreprise partisane. Ainsi, leurs premiers ou principaux 
mandats électifs ont été obtenus à la faveur de leur placement en posi-
tion éligible sur une liste (régionale, européenne, sénatoriale, municipale), 
dans lequel les instances partisanes jouent un rôle déterminant. Dès lors, 
pris dans des logiques partisanes structurant leurs carrières politiques, 
leurs prises de position apparaissent d’autant plus liées à celles de la fédé-
ration, dominée par les élus de l’agglomération lilloise38 et notamment par 



de conférences, chargé de cours, etc. Ces dispositions universitaires favo-
risent alors l’expression d’une expertise c’est-à-dire un rapport aux enjeux 
électoraux à la fois emprunt de distance et de professionnalisme.

des élections au sein de la fédération de Paris n’existe que depuis peu de 

chargé des élections à la fédération de Paris. Le premier à occuper ce poste 

élu conseiller de Paris et premier adjoint au maire du 13e arrondissement, 
e arrondissement correspond 

grosso modo aux limites de la circonscription législative de Jean-Marie 

13e arrondissement (la plus importante en nombre d’adhérents) ce qui lui 

“gris tout court”. Si après, par contre, j’accepte un peu de bleu alors, oui, 
ma section pourra accepter un peu de bleu39 -

sein de sa section et de la fédération. L’accès de ce dernier au secrétariat 
fédéral chargé des élections résulte alors moins de la force de son implan-
tation territoriale au sein d’un arrondissement que d’une proximité entre-

présente la caractéristique d’avoir été l’un des deux permanents de la fé-
dération de Paris ; or, de par les tâches qui lui incombent, le permanent 
accède aux coulisses de la vie politique parisienne. Disposant d’une vue 

électorale se fait alors plus professionnelle.
Au sein de la fédération du Bas-Rhin, nous n’avons pas été en mesure 

de retrouver l’ensemble des noms des secrétaires fédéraux chargés des 
élections de 1983 à nos jours du fait de l’absence d’une politique d’archi-

-



puis CFDT, ainsi qu’à l’Action catholique ouvrière. En 1971, il entre au 
parti socialiste et se retrouve sur la liste lors des élections municipales de 
1971 et 1977. En 1983, il prend la tête de la liste socialiste à Strasbourg. 
Battu, il devient conseiller municipal d’opposition. Quelques temps aupa-
ravant, en 1979, il est élu conseiller général de Strasbourg, puis, la même 

de représentation socialiste bas-rhinoise au sein de l’Assemblée nationale 

avec Catherine Trautmann, il est de nouveau en 1988 le seul député so-

emprise des partis de droite au sein de ce département, il se montre très 
la pré-

sence sur le terrain
du travail sur leur lieu de vie et de construire le parti socialiste à partir de 
la présence sur le terrain. Le rêve est formidable… le rêve est formidable. 
Les jeunes, ils aiment bien le débat mais l’engagement sur le terrain… 

chose. […] Mais c’est pas la façon dont on se chamaille encore aujourd’hui 

de diplôme, les modalités de son accès à l’arène politique et son rapport 
à la compétition électorale, il apparaît alors moins comme un expert que 
doté de savoirs appris dans et par la pratique militante. Un de ces succes-

-
mand Jung, député du Bas-Rhin, membre du cabinet de Jean-Marie Bockel 

est élu adjoint au maire de Strasbourg et remporte l’un des cantons stras-
bourgeois. Très investi dans le parti, il fut secrétaire de différentes sections 
strasbourgeoises (dont celle de Roland Ries) et l’un des animateurs du 

DEA, il a commencé une thèse en droit qu’il n’a jamais terminée. Sa trajec-
toire met en évidence le caractère très prononcé de sa professionnalisation 

qui a été un engagement personnel et militant est devenu depuis cinq ou 



six ans mon métier. Quand tu es collaborateur politique à tes débuts, ce 
n’est plus seulement ton engagement militant perso, c’est les déjeuners, 
c’est le matin on fait de la politique, le midi on fait de la politique et le soir 

césure tellement entre militantisme et activité professionnelle. Moi-même 
parfois je ne sais plus quelle casquette j’ai sur la tête. Tu vois ce que je veux 
dire (rires). La casquette professionnelle, pour moi ça va au-delà, de par 
mon job, ça va au-delà du simple militantisme et de l’engagement profes-
sionnel
différents élus socialistes sur son rapport au parti, au militantisme, mais 
aussi aux territoires politiques qu’il envisage sous un angle professionnel. 
En outre, assistant et secrétaire de la section de Roland Ries durant quatre 
ans, il est d’autant plus disposé à défendre les intérêts de celui qui est de-

L’étude des différents secrétaires fédéraux chargés des élections au sein 

la professionnalisation des carrières des cadres des instances partisanes, 

rapport d’expertise à la carte électorale, d’autant plus marqué au sein de 
-

versitaires. Par ailleurs, la professionnalisation de leurs carrières accroît 
l’emprise des élus d’agglomération de grande taille (donc en mesure de 
professionnaliser nombre de militants) sur ces cadres fédéraux qui sont ou 
qui ont été leurs assistants. Ces derniers sont alors d’autant plus enclins 

entre le regard assez indifférencié du début du XXe siècle et le souci du local 
actuel, on remarquera qu’une convergence est possible au niveau de la 
départementalisation des ressources électorales. Si celle-ci se faisait hier 
depuis l’échelon interne fédéral, générant de fait une faible attention aux 
circonscriptions infra-départementales, elle devient aujourd’hui plus un 
enjeu d’élus, articulé autour d’un souci constant de l’équilibre desdites cir-
conscriptions. Il va de soi que la technique même du découpage électoral 
devient moins un enjeu de lutte idéologique qu’un instrument de négocia-
tion interpartisan. L’attitude du parti socialiste au cours du processus de 

présupposés territoriaux (départementalisation des ressources électorales, 
articulation des circonscriptions…) acquis au cours d’un siècle d’histoire 
partisane sont désormais routiniers parce que standardisés, standardisés 
parce que routiniers.




